
COMMUNE
DE

SAINT MARCEUès-ANNONAY

PROCES VERBAL

Conseil Municipal
du 19 décembre 2022 à 20 heures

Président de séance : Madame Laurence DUMAS, Maire
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 14
Présentfs): DUMAS Laurence, GAY Julien, SOUTRENON Sylviane, BERNARDON Régis,
ABRIAL Yvon, AMATO Anne, BOUDRA Noémie, CAVATA Tanguy, MOURIER Guy,
MOURIER Marise, QUIBLIER Myriam, RAMEAU Maryse.
Excuséfs): ROZAN Ghislaine, BERNARDON Rémy.
Absent(s) :
Pouvoirfs) : ROZAN Ghislaine à DUMAS Laurence.
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ORDRE DU JOUR :

Designation du secrétaire de séance ;
Arrêt du procès-verbal de la séance du 1er décembre 2022 par Madame le Maire et Monsieur
Tanguy CAVATA, conseiller municipal ;
Approbation du procès-verbal du 7 novembre 2022 ;
Approbation du procès-verbal du l CT décembre 2022 ;
Compte-rendu des décisions prises par le Maire sur délégation ;
Temps de travail - passage aux l 607 heures annuelles - Régularisation de délibération ;
Embauche du personnel de remplacement - Année 2023 ;
Avenant à la convention de participation prévoyance maintien de salaire - Mutuelle nationale
territoriale et proposition de modification la participation de la commune ;
Soutien aux communes du le Sud-Arrageois, et plus particulièrement les communes de Bihucourt,
Hendecourt-lès-Cagnicourt, Mory et Recourt ;
Etude de la demande de subvention de l'association « Les conscrits » ;
Décision modificative du budget n° 5 ;
Remboursements divers :

o Indemnités légales bâtiment Allée de la Deûme - SCP Christine BERNARD - Aline
SINTES,

o Sinistre du 1er juin 2022 - Assurances Allianz ;
Autorisation d'engagement des crédits d'investissement avant le vote du budget primitif 2023 ;
Modification de tarifs communaux ;
Occupation du domaine public communal pour les marchands ambulants venant s'installer les
vendredis matin sis parking Les Berges de la Deûme pour l'année 2023 : Délégation temporaire
de compétence à Madame le maire pour l'octroi de concessions d'occupation et fixation du tarif
d'occupation du domaine public communal,
Concession d'occupation du domaine public communal - C chou'ette - Année 2023 ;
Convention d'occupation du domaine public - Bar tabac L'Entre deux SNC CLUZEL -
PEYRARD - Année 2023 ;
Designation d'un correspondant défense incendie et secours;
Designation d'un délégué au Parc naturel Régional du Pilât (révision de la charte)
remplacement de Monsieur Yvon AB RIAL ;
Convention de partenariat « Lire et faire lire » année scolaire 2022/2023 entre la Ligue
renseignement et la Bibliothèque municipale « L'île aux histoires » :
Questions diverses.

•1

l

en

de

!

1/13



Madame Laurence DUMAS, maire ouvre la séance à 20 heures, fait état des présents, des
absences et des pouvoirs.
Elle constate que le quorum est atteint.

Après discussion, le point «soutien aux communes du le Sud-Arrageois, et plus
particulièrement les communes de Bihucourt, Hendecourt-lès-Cagnicourt, Mory et Recourt »
est retiré de V ordre du jour.

SiSBSSiSyS^SéiWSiSSSKcffnfiffrïn^

Monsieur Julien GAY, Adjoint est désigné secrétaire de séance.

SrrSWpprwey-wVTdMa séaHfâVîw'3décëmbrit20Ïf;W^^

Madame le Maire et Monsieur Tanguy CAVATA, conseiller municipal arrêtent le procès-verbal
de ladite séance, et signent ainsi ce document.
De ce fait, le procès-verbal devient communicable aux conseillers municipaux et au public.

ftMAWnduprocëS-^erb^M^

Le conseil municipal approuve le procès-verbal de la séance du 7 novembre 2022.

as

Le conseil municipal approuve le procès-verbal de la séance du 1er décembre 2022.

NEANT

Deliberation n° 2022 088

Considérant qu'un délai d'un an à compter du renouvellement des assemblées délibérantes a été
imparti aux collectivités et établissements pour définir, dans le respect des dispositions légales,
les règles applicables aux agents ;
Considérant que la définition, la durée et l'aménagement du temps de travail des agents
territoriaux sont fixés par l'organe délibérant, après avis du comité technique ;
Considérant que le décompte du temps de travail effectif s'effectue sur l'année, la durée annuelle
de travail ne pouvant excéder 1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires
susceptibles d'etre accomplies ;
Considérant l'avis du comité technique en date du 3 novembre 2022 ;

Madame le Maire rappelle au conseil municipal que la loi de transfonnation de la fonction
publique (art 47 loi n°2019-828) met fin aux régimes dérogatoires aux 1607 heures antérieurs à la
loi n°2001-2 du 3 janvier 2001. Elle précise que les agents communaux respectent déjà cette loi
mais que nous n'avons pas pris de délibération en parallèle. Il convient donc de pallier cette
omission.
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De ce fait, elle précise à rassemblée que la durée annuelle légale de travail pour un agent
travaillant à temps complet est fixée à l 607 heures (soit 35 heures hebdomadaires) calculée de la
façon suivante :

Nombre total de jours sur l'année 365

Repos hebdomadaires : 2 jours de chaque week-end x 52 semaines -104

Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de travail -25

Jours fériés -8

Nombre de jours travaillés 228

Nombre d'heures travaillées = Nb de jours x 7 heures
l 596 h

arrondi à l 600 h

+ Journée de solidarité +7h

Total en heures : l 607 heures

De plus, elle précise que l'organisation du travail doit respecter les garanties minimales ci-après
définies :

La durée hebdomadaire du travail effectif, heures supplémentaires comprises, ne peut excéder
ni quarante-huit heures au cours d'une même semaine, ni quarante-quatre heures en moyenne
sur une période quelconque de douze semaines consécutives et le repos hebdomadaire,
comprenant en principe le dimanche, ne peut être inférieure à trente-cinq heures.
La durée quotidienne du travail ne peut excéder dix heures.
Les agents bénéficient d'un repos minimum quotidien de onze heures.
L'amplitude maximale de la journée de travail est fixée à douze heures.
Le travail de nuit comprend au moins la période comprise entre 22 heures et 5 heures ou une
autre période de sept heures consécutives comprise entre 22 heures et 7 heures.
Aucun temps de travail quotidien ne peut atteindre six heures sans que les agents bénéficient
d'un temps de pause d'une durée minimale de vingt minutes.

Le conseil municipal, entendu cet exposé, après avoir délibéré,
Nombre de votants : 13

POUR : 13 CONTRE:0 ABSTENTION : 0

• DECIDE de mettre en place le temps de travail et d'adopter les modalités de mise en
œuvre telles que proposées.

• PRECISE que les dispositions de la présente délibération, déjà mises en place, entrent en
vigueur dès ce j our.

• AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de la
présente délibération.

Deliberation n° 2022 089

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
Fonction Publique Territoriale, notamment son article 3-1 ;
Considérant que les besoins du service peuvent justifier le remplacement rapide de fonctionnaires
territoriaux ou d'agents contractuels indisponibles ;
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Le conseil municipal, entendu cet exposé, après avoir délibéré,
Nombre de votants : 13
POUR: 13 CONTRE:0 ABSTENTION : 0

• AUTORISE Madame le Maire à recruter des agents contractuels dans les conditions fixées
par l'article 3-1 de la loi du 26 janvier 1984 précitée pour remplacer des fonctionnaires ou
des agents contractuels momentanément indisponibles, qui sera chargée de la détermination
des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats retenus selon la nature des
fonctions concernées, leur expérience et leur profil, pour l'année 2023.

• DIT qu'il sera prévu à cette fm une enveloppe de crédits au budget primitif 2023.
• AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de la

présente délibération.

lutueu&Wattonai

Deliberation n° 2022 090
,,îA

Madame le Maire fait part au conseil municipal que, par délibération 2019_095, la commune est
adhérente depuis le 1er janvier 2020 à la convention de participation «Prévoyance Garantie
maintien de salaire » mise en place par le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de
l'Ardèche et pour laquelle la Mutuelle Nationale Territoriale (MNT) est le partenaire pour 6 ans.

Cette adhésion a permis aux collectivités et établissements publics signataires de faire bénéficier
leurs agents de la convention de participation portée par le CDG07 en matière de protection
sociale complémentaire pour le risque « prévoyance » aux conditions avantageuses conclues avec
le titulaire.

D'ailleurs, elle précise que la commune a fixé le montant de la participation financière de la
commune à hauteur de 14 euros pour un temps plein par agent et par mois pour le risque
« prévoyance ». Etant précisé que ce montant est proratisé au temps de travail de l'agent en
sachant que cette participation financière est versée mensuellement directement aux agents, qui
adhéreront au contrat conclu dans le cadre de la convention de participation, suivants :
o aux agents titulaires et stagiaires de la commune, en position d'activité ou détachés auprès de

celle-ci travaillant à temps complet, à temps partiel ou à temps non complet,
o aux agents contractuels (de droit public ou de droit privé) en activité, employés de manière

continue depuis au moins 12 mois.

Elle précise qu'à la signature de la convention le taux de cotisation était fixé à 1,49 % pour le
risque prévoyance, taux contractuellement garanti sur les trois premières années de la convention
et qu'à partir de la quatrième année celui-ci pourra, en cas de déséquilibre financier, augmenter
avec un plafonnement de 3%.

En l'occurrence, elle fait part d'une proposition d'avenant de la Mutuelle Nationale Territoriale
concernant les points suivants :
o Modification de la cotisation avec un taux de cotisation qui s'élèvera à 1,53 % à compter du

l "janvier 2023,
o Modification du mode de calcul des prestations indemnités journalières,
o Modification du mode de calcul de la rente invalidité,
o Ajout des pièces à fournir à l'ouverture des dossiers de prestations,
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o Garantie indemnités journalières - délai de versement des prestations : modification de
l'article,

o Garantie invalidité - délai de versement des prestations : modification de l'article,
o Garantie perte de retraite - délai de versement des prestations : modification de l'article.

De ce fait, elle donne lecture du projet d'avenant de convention.
Elle propose que la commune revoie le montant de participation financière dont bénéficie les
agents.
Elle propose d'apporter une approche sociale aux participations en privilégiant les bas salaires, et
fait part de ses propositions :

||g||j|ll!^tatïWUï!:!salà|rél:TO|Ka|g|J|^^

u.ajaiïsiuu.us^»....
:^t-

J^ljyVlJar^ljis
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J)jgl|^l|Bî^ls:îdëJMÇaiS^ agëlaflN
:i:'ï:: ; v ;

"ir

Moins de l 000 € 196

Compris entre l 000 € et 2 000 € 17€

Plus de 2 000 € 15€

Le conseil municipal, entendu cet exposé, après avoir délibéré,
Nombre de votants : 13

POUR : 13 CONTRE:0 ABSTENTION : 0

• DONNE son accord sur l'avenant,
• APPROUVE les montants de participation proposés,
• AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de la

présente délibération.

yiWQeXXmwS^e^u^ntteiHVe l^ass^ciution ^Ees:wnie3tvSS
Deliberation n° 2022 092

Madame Sylviane SOUTRENON, adjointe fait part au conseil municipal d'une demande de
subvention de l'association « Les conscrits de Saint-Marcel » pour leur venir en aide pour le
service de sécurité.

Après discussion, il est proposé de verser une subvention de 200 €.

Le conseil municipal, entendu cet exposé, après avoir délibéré,
Nombre de votants : 13
POUR : 7 CONTRE:5 ABSTENTION : l

• DECIDE de verser une subvention de 200 €,
• AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de la

présente délibération.

Vote « contre » de Mesdames et Messieurs Laurence DUMAS, Sylviane SOUTRENON, Yvon
ABRIAL, Anne AMA TO et Marise MOURIER.

ms
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Deliberation n° 2022 093

Madame Sylviane SOUTRENON, Adjointe, rappelle au Conseil Municipal les actes intervenus
relatifs au budget primitif 2022, à savoir :
• La délibération n° 2022_032 relative au vote du budget primitif 2022,
• Les décisions modificatives via les délibérations n° 2022 037 et 2022 076, via les arrêtés nc

2022 066 et 2022 130.

Elle précise qu'en vue de la fin d'année, il est nécessaire de procéder à des ajustements
comptables qui sont proposés par la commission finances réunie le 5 décembre courant.

0

ÏNVESTISSEMEŒi
Siss-eiWEa^.,» s^^

lA^irements de crédits

De l'article 2051 Concessions et droits similaires
21571 Matériel roulant

2158 Autres installations, matériels et outillages techniques
2184 Mobilier

2188 Autres immobilisations corporelles
2315 Installations, matériel et outillage techniques

2 200,00 €

6 150,00 €
4 680,00 €

3 000,00 €
2 700,00 €

14900,006

à

TOTAL

2041582 Subventions d'équipements versées - Autres groupements - Bâtiments et
installations

2111 Terrains nus

2135 Installations générales, agencement, aménagements des constructions
2152 Installations de voirie

21534 Réseaux divers - Réseaux d'électrification
21538 Réseaux divers - Autres réseaux

2183 Matériel de bureau et informatique
2312 Agencements et aménagements de terrains

33 630,00 €

2 000,00 €

813,00 €
l 280,006

l 650,006

l 332,006
4 344,00 €

280,00 €

21 931,00 €
TOTAL

Le conseil municipal, entendu cet exposé, après avoir délibéré,
Nombre de votants : 13

33 630,00 €

POUR: 13 CONTRE:0 ABSTENTION : 0
APPROUVE la décision modificative du budget n° 5 ;
AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de la
présente délibération.

i|n«B^»aï«»«—wa«i.^a"t""i^^'emESiïrsëwtëwis^wëffSïWmnités'MsaK^WmeàiS^^ Wftristtt

Deliberation n° 2022 094
ig!i!liiitffilïSÎÏ<îS::'—iM*iiï?^SBI

W^S^^ïsœ^K.SsïKïÏÏiîîSïïî LB-SiS
a||;|

Madame Sylviane SOUTRENON, Adjointe précise au Conseil Municipal que dans le cadre de la
liquidation judiciaire de la SCI PLAINE DE GOMETZ, Madame le Maire et son adjoint Régis
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BERNARDON se sont rendus sur les lieux et cela a généré le versement d'indemnités légales
qu'il convient d'accepter.

Le montant s'élève à 13,20 €.

Le conseil municipal, entendu cet exposé, après avoir délibéré,
Nombre de votants : 13

POUR : 13 CONTRE:0 ABSTENTION : 0
• ACCEPTE le remboursement,
• AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de la

présente délibération.

•l-
'WmboMrsementS! dwers : Smistrydu lemuiit Sft22M^ssuraftees:.alSEmB
Deliberation n° 2022 095

Madame Sylviane SOUTRENON, Adjointe rappelle au Conseil Municipal le sinistre survenu le
1er juin 2022 sur les toilettes publiques, et elle précise que notre assureur ALLIANZ nous a déjà
versé l 188,86 € (délibération n° 2022 065) et nous adresse le versement de l'indemnité
différentielle à hauteur de 440,40 € qu'il convient d'accepter.

Le conseil municipal, entendu cet exposé, après avoir délibéré,
Nombre de votants : 13
POUR : 13 CONTRE:0 ABSTENTION : 0

• ACCEPTE le remboursement,
• AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de la

présente délibération.

JIBs$..Êr!gâffiA :Meffîs^^ert m«f:»v(>te::^  ûf^

Deliberation n° 2022 096

Sur proposition de la commission « Finances », Madame le Maire pourrait engager les dépenses
d'investissement, avant le vote du budget primitif 2023, au maximum à hauteur du quart des
crédits ouverts au budget 2022, réparties de la façon suivante :
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Chap./Articles
Dépenses réelles
d'invesfesement

votses au budget
2022

Dépenses inscrites
dans les décisions

modificafives
TOTAL BUDGET

Autorisaton

d'engagement crédite
d'invesfesement

avant vote BP 2022

201rombbilisationsincorporelles 2 723,55 €
[2031 Frais d'étude 8 094,20 € 8 094,20 € 2 023,55 €
12051 Concessions et droits similaires 5 000,00 € l- 2 200,00 € l 2 800,00 € 700,00 €

204 Subventions d'équipemente versées 2821,25 €
12041582 Bâtiments et installations 7184,98 € 4 100,00 € l 11 284,98 € 2 821,25 €

21 Immobilisations corporelles 63 892,55 €
12111 Terrains nus € 813,00 € 813,00 € 203,25 €
(21316 Equipements de cimetière 9 340,00 € € 9 340,00 € 2 335,00 €
|2135 Instal. Gêné., agencement,
(aménagementde constructions

8 000,00 € 3 720,00 € 4 280,00 € 1 070,00 €

|2152 Installations de wirie 19070,40€|- 16055,00€| 3015,40€ 753,85 €
121534 Réseaux d'électrification € 1 332,00 € l 1 332,00 € 333,00 €
121538 Autres réseaux € 4 344,00 € l 4 344,00 € 1 086,00 €
121571 Matériel roulant 115 936,64 € l 11555,00€| 127 491,64 €| 31 872,91 €
12158 Autres installations, matériels et
joutillages techniques

100 000,00 € 4 680,00 € 95 320,00 € 23 830,00 €

(2183 Matériel de bureau et informatique 2 500,00 € 280,00 € l 2 780,00 € 695,00 €
[2184 Mobilier 3 000,00 € l- 3 000,00 € € €
[2188 Autres immobilisations corporel 9 554,15€ l- 2 700,00 € | 6 854,15 € 1713,54 €

23 Immsbilisations en cours 20 007,75 €
12312 Agencementetaménagements | 100000,00€|- 65069,00€| 34931,00€| 8732,75€

J2315 Installation, matériel et outillage 60 000,00 € l- 14 900,00 € l 45 100,00 €| 11 275,00 €

L,
il.

Le conseil municipal, entendu cet exposé, après avoir délibéré,
Nombre de votants : 13
POUR: 13 CONTRE:0 ABSTENTION : 0

AUTORISE Madame le Maire jusqu'à l'adoption du budget primitif 2023, à engager,
liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits
ouverts au budget 2022 définis ;
AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de la
présente délibération.

lv0^1cff^ff;ifi'tfr%!BfiiKff3ïl fâ%
Deliberation n° 2022 097

Le conseil municipal, après avoir délibéré,
Nombre de votants : 13
POUR : 13 CONTRE:0 ABSTENTION : 0

FIXE les tarifs, pour la location de la salle culturelle, suivants :
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Locataires Tranches horaires Tarifs

Du vendredi 08 h 00
au samedi 20 h 00

Du vendredi
au lundi

08 h 00
08 h 00

Associations loi 1901

dont le siège social est situé sur la commune

Du samedi
au lundi

08 h 00
08 h 00

Jour ouvré ou férié
+ la veille à partir de 08 h 00
ou le lendemain jusqu'à 20 h 00
sauf samedi et dimanche

Du
Au

samedi
lundi

08 h 00
08 h 00

Habitants de St Marcel-lès-Annonay

Jour ouvré ou férié

+ la veille à partir de 08 h 00
ou le lendemain jusqu'à 20 h 00
sauf samedi et dimanche

Du
Au

vendredi
lundi

08 h 00
08 h 00

325,006

475,00 €

325,006

325,00€

475,00 €

475,00 €

625,00 €

Extérieurs à la Commune
de St Marcel-lès-Annonay

Du
Au

samedi
lundi

08 h 00
08 h 00

Du
Au

vendredi

lundi
08 h 00
08 h 00

Jour ouvré ou férié
+ la veille à partir de 08 h 00
ou le lendemain jusqu'à 20 h 00
sauf samedi et dimanche

725,00 €

875,00 €

725,00€

Tous types de locataires pour salon,
séminaires ou expositions

l jour
sauf samedi et dimanche

525,006

• MAINTIENT les montants des cautions en vigueur, à savoir :
o Caution principale
o Caution ménage

2 000,00 €
200,00 €

er• DIT que ces tarifs sont applicables dès ce jour pour les locations effectives à compter du l'
janvier 2023.

Il est décidé que les commissions « finances » et « vie associative » étudieront le nombre
d'utilisation des salles municipales gratuites alloué aux associations annuellement.

iCfccwxrtioM. (W domaine miblic cimmuitaÏ j»8^1,/e|Fmërcian^i/%«/iï5I5i ^^
Vendredis matin sis imrkm» Les Werses tlef la Deûmémfur W année ^023 sDélésWom
ïempffruire^de compétèticeaà Madame le maire pffUKl'dctrQi de^concesswns d'occupatwtftel
{Bxat  du4arif d 'occw^atwh dîMômain^ piibîic communal
Deliberation n° 2022 098
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Monsieur Régis BERNARDON, Adjoint rappelle au Conseil municipal la présence d'un marché
hebdomadaire depuis vendredi 21 mai 2021.
Il rappelle également les délibérations n° 2021_042, 2021_045, 2021_055 et 2021 094 et se
rapportant à cette affaire et précise que le conseil municipal lui avait délégué sa compétence pour
1 octroi de concessions d'occupation du domaine public communal avec les marchands
ambulants venant s'installer le vendredi matin sis parking Les Berges de la Deûme.
Cette délégation étant arrivée à échéance, il leur demande le renouvellement pour l'année 2023.
Il rappelle que les concessions auront pour objet l'occupation du domaine public pour un point de
vente qui aura lieu les vendredis matin sis Parking Les Berges de la Deûme.
Etant précisé que les marchands devront compléter un CERFA de demande et fournir les
documents suivants : copie du certificat d'inscription au registre du commerce ou registre des
métiers : extrait K ou Kbis, copie de leur carte professionnelle, copie de la carte nationale
d'identité du gérant, attestation d'assurance pour leur véhicule qui occupera les lieux.
Ces concessions seront proposées pour l'année 2023 au tarif d'un euro pour toute la période.
Il donne lecture du projet de concession d'occupation du domaine public qui sera signé avec
chaque commerçant.
Le conseil municipal, entendu cet exposé, après avoir délibéré,
Nombre de votants : l 3
POUR:13 CONTRE:0 ABSTENTION : 0

•

DONNE son accord,

DELEGUE sa compétence, d'octroi des concessions d'occupation du domaine public pour
l'année 2023, concernant uniquement le point de vente qui aura lieu les vendredis matin sis
Parking Les Berges de la Deûme, pour l'année 2023,
FIXE le tarif d'un euro au titre de l'année 2023,
AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de la
présente délibération.

:icSii3 wi iccMiBSËwBo93Si9iU
Deliberation n° 2022 099

Monsieur Régis BERNARDON, Adjoint rappelle au Conseil municipal les délibérations n°
2020 118, 2021_043, 2021_044, 2021_052, 2021_054 et 2022_009 relatives à la concession
d'occupation du domaine public de Madame Christel REDELSPERGER, gérante du food truck
« C chou'ette ». Celle-ci arrive à échéance le 31 décembre 2022.

Aussi, il précise que Madame Christel REDELSPERGER demande son renouvellement.
De ce fait, il annonce qu'une proposition de concession d'occupation du domaine public
communal a été proposée à Madame Christel REDELSPERGER prévoyant une redevance de 294
€ (6ml X l € lemlX49 semaines) pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2023 inclus (3
semaines de congés déduites).
En contrepartie, la commune mettra à disposition un emplacement de 6 mètres linéaires sur le
parking « les berges de la Deûme » et fournira l'électricité.

De ce fait, il donne lecture du projet de convention d'occupation du domaine public.

Le conseil municipal, entendu cet exposé, après avoir délibéré,
Nombre de votants : 13
POUR: 13 CONTRE:0 ABSTENTION : 0

APPROUVE cette proposition,
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APPROUVE la concession d'occupation du domaine public communal,
AUTORISE Madame le maire à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de la
présente délibération.

:CTwA^^fïttiwa0/t:W^m,a/w^:»^^:??^w
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Cette convention arrive à échéance le 11 février 2023 et la SNC CLUZEL PEYRARD a fait part
d'une demande de renouvellement.

Il propose donc de rester sur les mêmes bases que la précédente convention, à savoir une
participation financière à hauteur de 5 € par m2 au titre de l'année 2023, soit un coût pour une
surface de 4l m2 correspond à 205 €.

De ce fait, il donne lecture du projet de convention d'occupation du domaine public.

Le conseil municipal, entendu cet exposé, après avoir délibéré,
Nombre de votants : 13
POUR : 13 CONTRE:0 ABSTENTION : 0

APPROUVE la convention d'occupation du domaine public ;
AUTORISE Madame le maire à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de la
présente délibération.
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Madame le Maire précise au conseil municipal qu'en application de l'article 13 de la loi n° 2021-
1520 du 25 novembre 2021 visant à consolider notre modèle de sécurité civile et valoriser le
volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels, le décret n° 2022-1091
du 29 juillet 2022 complète le code de la sécurité intérieure par un nouvel article le D731-14.

En vertu de cette nouvelle disposition, il est prévu la désignation d'un correspondant défense
incendie et secours.

Sous l'autorité du maire, ce correspondant peut :
« Participer à l'élaboration et la modification des arrêtés, conventions et documents
opérationnels, administratifs et techniques du service local d'incendie et de secours qui
relève, le cas échant, de la commune ;
Concourir à la mise en œuvre des actions relatives à l'information et à la sensibilisation
des habitants de la commune aux risques majeurs et aux mesures de sauvegarde ;
Concourir à la mise en œuvre par la commune de ses obligations de planification et
d'information préventive ;
Concourir à la définition et à la gestion de la défense extérieure contre l'incendie de la
commune ».

Ce correspondant doit informer périodiquement le conseil municipal de ses actions.

Madame le Maire propose la désignation de Monsieur Régis BERNARDON, adjoint.
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Le conseil municipal, entendu cet exposé, après avoir délibéré,
Nombre de votants : 13
POUR : 13 CONTRE:0 ABSTENTION : 0

• APPROUVE cette désignation,
• AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de la

présente délibération.
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Monsieur Julien GAY, Adjoint rappelle au conseil municipal les délibérations :
n° 2020_111 du 26 novembre 2020 relative à leur avis favorable à son intégration dans le
périmètre d'étude pour la révision de la Charte du Parc Naturel Régional du Pilât,
2021_025 concernant la désignation de Monsieur Julien GAY, adjoint en tant que délégué
titulaire,

2022_024 concernant la désignation de Monsieur Yvon AB RIAL, conseiller municipal en
tant que délégué suppléant.

Il précise que par courrier du 8 décembre 2022, Monsieur Yvon ABRIAL ne souhaite plus
assurer le rôle délégué suppléant.

Par conséquent, il fait un appel aux volontaires.
Vu l'absence de candidature et face à l'obligation de nommer un délégué suppléant. Madame le
Maire propose sa candidature.

Le conseil municipal, entendu cet exposé, après avoir délibéré,
Nombre de votants : 13
POUR: 13 CONTRE:0 ABSTENTION : 0

• NOMME Madame le Maire en tant que déléguée suppléante,
• AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de la

présente délibération.

Monsieur Julien GAY, Adjoint fait part de ['avancement des travaux de révision de la Charte.
Le calendrier est joint au présent procès-verbal.
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Monsieur Julien GAY, Adjoint fait part au conseil municipal de la proposition de partenariat
entre la Ligue de renseignement et la Bibliothèque municipale « L'île aux histoires » pour mettre
en place « Lire et faire lire », dispositif national et programme culturel tendant à développer le
plaisir de la lecture et la solidarité intergénérationnelle en direction des enfants par l'intervention
de bénévoles de plus de 50 ans.
Il donne lecture du projet de convention, pour l'année scolaire 2022/2023, étant précisé que le
paragraphe relatif à la participation financière est supprimé.
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Le conseil municipal, entendu cet exposé, après avoir délibéré,
Nombre de votants : 13

POUR: 13 CONTRE:0 ABSTENTION : 0
• APPROUVE la convention,
• AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de la

présente délibération.

Une ligne de conduite est définie pour les aides en soutien des communes sinistrées par des
catastrophes naturelles. Une enveloppe annuelle de l 000 € est définie avec une priorité aux
actions de la zone sud-est de la France.

L'ordre du jour étant épuisé et plus aucune question n'étant soumise au débat, Madame le Maire
lève la séance à 21 heures 45.

Vu par nous, conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales.

Procès-verbal arrêté lors de la séance du.......^)..4CU\V^.

Le secrétaire de séance,
Julien GAY

^^

Le Maire,
Laurence DUMA
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